
Chapitre A

6. Consommateurs de matériel d’abus sexuel 
d’enfants (CSAM) : un danger réel pour les enfants



86
C

H
A

P
IT

R
E

 A

2025

6. Consommateurs de matériel d’abus sexuel d’enfants 
(CSAM) : un danger réel pour les enfants 

La lutte contre l’exploitation et les abus sexuels à l’encontre des enfants est une priorité 
incontestable pour l’OKAJU. Elle est au cœur du respect effectif des droits fondamentaux 
garantis par la Convention des droits de l’enfant. L’essor du matériel d’abus sexuel d’enfants 
(CSAM), favorisé par le numérique et les réseaux sociaux, représente une menace grave et 
persistante : chaque image ou vidéo constitue une atteinte directe et renouvelée à la dignité 
et à l’intégrité des enfants.

Dans ce contexte, l’OKAJU salue la proposition de loi 8643, déposée par Madame la Députée 
Sam Tanson le 16 octobre 2025, qui vise à garantir le retrait automatique de l’autorité paren-
tale et la suspension immédiate des droits de visite et d’hébergement en cas de poursuite 
ou de condamnation pour des infractions sexuelles ou violentes commises sur des mineurs, 
même en dehors du cercle familial, renforçant ainsi la protection des enfants contre les abus. 

La note suivante vise à éclairer les enjeux spécifiques liés à la production, à la diffusion et 
à l’impact du CSAM, à rappeler l’obligation de protection pesant sur les institutions et les 
adultes, et à souligner la nécessité d’une réponse systémique fondée sur l’intérêt supérieur 
de l’enfant.

Bien que la présente note se concentre spécifiquement sur la consommation/détention de CSAM 
comme facteur de risque documenté scientifiquement, il va de soi que la production de CSAM 
constitue un facteur de risque encore plus élevé que sa consommation. Toutes les analyses, re-
commandations et mesures de protection présentées dans ce texte s‘appliquent donc a fortiori à 
cette infraction plus grave.

Dans le contexte actuel des abus sexuels sur enfants et d’une affaire de pédocriminalité ré-
cemment médiatisée, il n’y a pas lieu de cautionner un narratif qui laisserait entendre que les 
consommateurs de CSAM ne devraient pas être perçus comme un réel danger pour les enfants. 
Ces considérations dangereuses vont à contresens de la littérature scientifique en la matière et 
il importe dès lors à l’OKAJU d’en faire état, car il est urgent d’assurer la protection des enfants 
vivant avec ou en contact avec une personne commettant des infractions relatives au CSAM114.

Indépendamment de cas individuels dans lesquels l’OKAJU ne peut intervenir115, des questions 
d’ordre général et systémique116 concernant une protection de l’enfance efficace et basée sur les 
droits de l’enfant se posent quant 

	Ò à la perception et la représentation de la dangerosité des consommateurs de CSAM;
	Ò à l'évaluation criminologique des risques de récidive émanant d’un pédocriminel tout au 

long des procédures judiciaires et au-delà;
	Ò à la gestion de ces risques par des mesures préventives, protectrices, notamment restric-

tives (interdiction de contact, de lieux, d’activités etc.), voire privatives de liberté (bracelet 
électronique, détention préventive);

	Ò aux droits à garantir aux enfants victimes et/ou témoins ou potentielles victimes d’actes 
de récidive et aux mesures de protection à mettre en place pour ces derniers via des plans 

114	 Ceci désigne toute personne qui, de manière volontaire ou consciente, commet des actes interdits par la loi concernant le 
matériel d’abus sexuel sur enfants (CSAM). Cela inclut la production, la détention, la diffusion ou le partage de ce type de 
contenus illégaux.

115	 Loi du 01.04.2020 : « (6) L’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher ne peut intervenir dans une procédure engagée devant une 
juridiction ni remettre en cause le bien-fondé d’une décision juridictionnelle. »

116	 Loi du 01.04.2020, article premier, paragraphe (3) Cette mission comporte les éléments suivants : « (…) 2° l’analyse des dispo-
sitifs institués pour protéger et promouvoir les droits de l’enfant, afin de recommander, s’il y a lieu, aux instances compétentes 
des adaptations qu’il juge nécessaires pour assurer de façon durable une meilleure protection des droits de l’enfant ; (…) »
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de sécurité individuelle ; et ceci notamment à partir du moment de l’identification d’une 
personne suspectée de consommation de CSAM, jusqu’au-delà de la condamnation et de 
l’exécution des peines. Par exemple, via la protection des enfants contre tout abus, toute 
influence ou manipulation de l’auteur de sévices et d’abus contre les enfants victimes, 
mise à disposition d’un support psychologique, social ou thérapeutique, droit à un conseil 
juridique dès le départ, droit à une information régulière et adaptée à l’âge de l’enfant ou 
adolescent, etc.;

	Ò à l’évaluation des risques de récidive pour l›environnement direct familial et social d'un 
pédocriminel ainsi que des méthodes et des critères à appliquer lors de la détermination 
et de l’évaluation de l’ « intérêt supérieur de l’enfant » dans une situation donnée concer-
nant un éventuel maintien de l’auteur d’infractions pédocriminelles dans le milieu familial, 
respectivement du maintien de contact entre l’auteur et l’enfant victime ou témoin,117 afin 
de tenir compte des risques d’abus, d’emprise, de manipulation, de contrôle coercitif ou 
d’autres formes de violences et leurs impacts sur le bien-être et l’intégrité physique et psy-
chique de l’enfant;

	Ò à la cohérence des méthodes et critères d’évaluation et de détermination des risques de 
tout genre compromettant le bien-être d’un enfant (Kindeswohlgefährdung) et des me-
sures protectrices et décisions à prendre en tenant compte de l’ « intérêt supérieur de 
l’enfant », appliqués par l’ensemble des acteurs institutionnels concernés par la protection 
de l’enfance (tribunaux, offices nationaux, hôpitaux et services pédiatriques, autorités de 
contrôle du numérique, services de l’éducation, etc.) et de l’établissement nécessaire d’un 
consensus national y relatif;

	Ò à la nécessité d’instaurer une pratique interinstitutionnelle de « case reviews » (études de 
cas) inderdisciplinaire et multiprofessionnelle afin d’analyser et de refléter de manière sys-
témique les pratiques professionnelles dans une perspective d’amélioration constante de 
notre système de protection de l’enfance.

Un débat de fond avec tous les acteurs concernés et impliqués ainsi que des représentants de la 
société civile s’impose afin de trouver un consensus national par rapport à l’obligation de l’État 
à mettre en œuvre une protection de l’enfance efficace et intégrée118, claire dans ses concepts, 
transparente dans ces méthodes de travail, de diagnostic et de décision, basée sur les droits de 
l’enfant et adaptée aux enfants119 dans les procédures tant administratives que judiciaires.120

Données scientifiques sur les risques liés à la consommation de 
CSAM

Les données présentées ci-après concernent principalement la consommation/la détention de 
CSAM. Toutefois, il est évident que la production constitue une infraction d‘une gravité supérieure, 
impliquant un niveau de risque encore plus élevé pour les enfants. L‘ensemble des constats et 
recommandations formulés s‘appliquent donc également, et de manière renforcée, à cette autre 
forme d‘infractions relatives au CSAM.

117	 L’enfant a et garde le droit « d‘entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, 
sauf si cela est contraire à l‘intérêt supérieur de l‘enfant. » Cf. article 9 de la CRDE « 1. Les Etats parties veillent à ce que l‘enfant 
ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident, sous réserve de révision 
judiciaire et conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire dans l‘intérêt supérieur de 
l‘enfant. Une décision en ce sens peut être nécessaire dans certains cas particuliers, par exemple lorsque les parents mal-
traitent ou négligent l‘enfant, ou lorsqu‘ils vivent séparément et qu‘une décision doit être prise au sujet du lieu de résidence de 
l‘enfant. »

118	 Voir le chapitre B “Vers un système intégré de protection de l’enfance” du rapport annuel de l’OKAJU 2024 https://www.okaju.
lu/2024/videos-presentation-du-rapport-annuel-2024-20-novembre-2024/  (à partir de la page 57)

119	 Cf. Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de l‘Europe sur une justice adaptée aux enfants (Comité des Ministres 
le 17.11.2010 https://www.coe.int/fr/web/children/child-friendly-justice /

120	 Voir les nouvelles recommandations du Conseil de l’Europe y relatives: 28/05/2025 CM(2025)70-addfinal  /  [1529/6.1c] Comité 
directeur pour les droits de l‘enfant (CDENF) - c. Exposé des motifs à la Recommandation CM/Rec(2025)5 du Comité des 
Ministres aux États membres sur la protection des droits et de l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre des procédures de 
placement 28/05/2025  - CM(2025)71-addfinal  /  [1529/6.1b] Comité directeur pour les droits de l‘enfant (CDENF) - b. Exposé 
des motifs à la Recommandation CM/Rec(2025)4 du Comité des Ministres aux États membres sur la protection des droits et de 
l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre des procédures de séparation des parents

https://www.okaju.lu/2024/videos-presentation-du-rapport-annuel-2024-20-novembre-2024/
https://www.okaju.lu/2024/videos-presentation-du-rapport-annuel-2024-20-novembre-2024/
https://www.coe.int/fr/web/children/child-friendly-justice%20/
https://search.coe.int/cm?i=0900001680b60ce0
https://search.coe.int/cm?i=0900001680b60ce0
https://search.coe.int/cm?i=0900001680b60ce0
https://search.coe.int/cm?i=0900001680b60ce0
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Selon Johnson (2025), en 2009, la Section chargée de la lutte contre l’exploitation et l’obscénité 
impliquant des enfants (CEOS) du Département de la Justice des Etats-Unis a participé à l’orga-
nisation d’un symposium international visant à analyser les liens entre les infractions commises 
en ligne et hors ligne, ainsi que la prévention de l’exploitation sexuelle des mineurs. Les experts 
réunis lors de cet événement ont conclu qu’il existe des preuves suffisantes d’un lien entre la 
détention de CSAM et la perpétration d’agressions sexuelles avec contact sur des enfants, ce qui 
constitue un motif sérieux d’inquiétude. De plus, il a été observé que 40 % des cas de possession 
de CSAM (Département de la Justice des Etats-Unis 2010) concernaient des situations où la dé-
tention de ce matériel coïncidait avec des abus sexuels sur mineurs découverts au cours de la 
même enquête (Wolak, Mitchell et Finkelhor 2006).

Par ailleurs, selon Johnson (2025), une condamnation pour CSAM, qu’il s’agisse de possession ou 
de production, constitue le principal indicateur des intentions déviantes de l’auteur. Les auteurs 
d‘infractions liées au CSAM admettent avoir en moyenne 8 à 20 victimes d‘abus sexuels non 
détectées (Bourke et al. 2015) et les résultats globaux de leur étude indiquent que jusqu‘à 53 % 
d‘entre eux avaient des victimes non détectées, alors qu‘une autre étude a révélé que 85 % d‘entre 
eux avaient des victimes non détectées (Bourke et al. 2009). Toujours selon Johnson (2025), d’un 
point de vue de santé mentale, toute utilisation de CSAM ou de matériel érotique impliquant des 
mineurs contribue à renforcer les intérêts déviants, l‘excitation et les fantasmes, augmentant ainsi 
considérablement le risque de commettre des infractions sexuelles avec contact.

Les principales conclusions de Johnson (2025) mettent en évidence le risque constant que 
les consommateurs de CSAM passent à des actes d’abus sexuels avec contact sur des enfants. 
Les forces de l’ordre spécialisées dans l’investigation des crimes sexuels contre des mineurs sur 
Internet ont indiqué qu’une proportion importante des personnes arrêtées, comprise entre 35 % 
et 51 % lorsque les antécédents sont pris en compte, avaient à la fois commis des abus sexuels 
sur enfants et possédé du CSAM. 

La plus grande enquête jamais menée sur les pensées et les comportements de personnes qui 
visionnent du CSAM en ligne, à savoir celle d’Insoll et al. (2022), montre que la consommation de 
CSAM en ligne est fortement associée à un risque élevé de rechercher un contact direct ou de 
commettre des abus sur des enfants. Notamment, cette étude indique que :

	Ò 42 % des utilisateurs ont déclaré avoir cherché à entrer en contact direct avec des enfants 
en ligne après avoir visionné du CSAM ; 58 % ont indiqué avoir eu peur que le visionnage 
de CSAM puisse les conduire à commettre des actes sexuels avec un enfant ou un adulte ; 
37 % ont effectivement cherché à entrer en contact direct avec un enfant en ligne après 
avoir visionné du CSAM.

	Ò Le risque de passage à l’acte augmente avec la gravité des contenus visionnés (notamment 
lorsque les enfants sont très jeunes) et la fréquence de consommation.

	Ò Les personnes en contact avec d’autres utilisateurs de CSAM sont plus enclines à recher-
cher un contact avec des enfants, contrairement à celles qui n’ont pas de tels contacts ou 
ne souhaitent pas en avoir.

	Ò L’utilisation de CSAM mettant en scène des nourrissons et des enfants très jeunes (0 à 3 
ans) est associée à une probabilité accrue de déclarer avoir cherché à entrer en contact 
avec des enfants en ligne après avoir visionné du CSAM.

Selon une autre étude récente, de Lahtinen et al. (2025), une utilisation plus fréquente de CSAM, 
le fait de visionner du CSAM représentant des enfants en bas âge et des nourrissons, et le fait 
d‘être en contact avec d‘autres utilisateurs de CSAM ont été associés à la probabilité autodéclarée 
d‘avoir contacté des enfants après avoir visionné du CSAM (Insoll et al. 2022 ; Napier et al. 2024 ; 
Von Franqué et al. 2023). En outre, le risque de continuer à utiliser du CSAM est important après 
une première exposition (Napier et al. 2024 ; Von Franqué et al. 2023).

La « fact sheet » en annexe vient complémenter les données précitées.
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Ne pas céder au mythe du risque zéro

Ne cédons pas au mythe qu‘un consommateur de CSAM, et de manière générale, qu‘une per-
sonne commettant des infractions relatives au CSAM, ne représente pas un risque pour les en-
fants. En examinant la littérature scientifique, il est évident que dans le cas hypothétique où une 
personne suspectée de pédocriminalité ou condamnée représentait dans le passé un danger 
(avant toute dénonciation, instruction ou enquête judiciaire), celle-ci représente et continue de 
représenter un danger de taille pour les enfants victimes ou témoins, respectivement tout autre 
enfant vivant dans son milieu familial et social respectif. Ce constat, corroboré par l’ensemble 
des études présentées, met en exergue un écart préoccupant entre les connaissances scienti-
fiques et la perception, la représentation et l’évaluation des risques y relatives et des mesures à 
prendre au niveau de la protection de l’enfance au Luxembourg.

L’OKAJU note l’absence de textes légaux (règlements grand-ducaux) précisant les méthodes 
d’évaluation, les standards de qualité, respectivement des lignes de conduite pour la réalisation 
et l’établissement d’expertises criminologiques (« kriminalprognostische Gutachten, Erstellung 
von Sozialprognosen »), psychiatriques ou psychologiques respectivement la réalisation des rap-
ports sociaux/enquêtes sociales et estime qu’il conviendrait d’y remédier.

Les chiffres et analyses scientifiques sont sans appel : la consommation de CSAM est fortement 
corrélée au passage à l’acte d’abus sexuel avec contact, à la récidive et à la multiplication de 
victimes non détectées. Il importe donc que les méthodes d’évaluation des risques soient pro-
fondément revues et alignées sur les standards internationaux de protection de l’enfance. Face 
à ces constats, il parait impératif que les autorités luxembourgeoises s’emparent de ce sujet avec 
détermination. 

 L’OKAJU appelle ainsi à :

	Ò Mettre en place des protocoles clairs et contraignants pour la gestion des cas de consom-
mation de CSAM, incluant le principe de précaution systématique et la mise en place de 
plans de sécurité individuels précisant les mesures de protection des enfants victimes ou 
témoins de crimes, tout au long des procédures judiciaires, et ce dès l’identification d’une 
personne consommant du CSAM.  

	Ò Garantir la systématisation de l’évaluation des risques pour toute personne en contact 
avec des enfants et impliqué dans la consommation de CSAM dans son milieu familial, 
professionnel et social.

	Ò Renforcer la formation et la spécialisation obligatoire de tous les professionnels interve-
nant dans l’évaluation et la prise en charge des situations à risque.

	Ò Mettre en place une plateforme interinstitutionnelle d’analyse et d’échange de « case 
review » inderdisciplinaire et multiprofessionnelle dans une perspective systémique et 
d’amélioration constante de notre système de protection de l’enfance.

	Ò Mettre en place une  Unité nationale de lutte contre la cybercriminalité liée à l’exploitation 
des enfants, intégrée au système actuel de protection de la jeunesse au Luxembourg. 
Cette unité serait dotée de personnel spécifiquement formé, de moyens techniques dé-
diés, et bénéficierait de coopérations opérationnelles renforcées avec Europol (EC3), IN-
TERPOL ainsi qu’avec des services homologues.

Il ne s’agit plus de débattre de l’existence du risque : il est avéré, documenté et mesurable.  À la 
lumière de ces éléments probants, il apparaît nécessaire que le législateur engage sans délai des 
réformes structurelles adaptées pour garantir une protection effective et intégrée des enfants 
au Luxembourg.
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Annexe

Fact sheet sur le Matériel d’abus sexuel d’enfants (CSAM) – traduction française suivi du 
texte original en anglais (National Children’s Advocacy Center)

Matériel d’abus sexuel d’enfants (CSAM) – Les faits

Le matériel d’abus sexuel d’enfants (CSAM) désigne les images ou vidéos montrant un enfant 
impliqué ou représenté comme étant impliqué dans un acte sexuel explicite. Le terme CSAM 
remplace l’expression « pédopornographie », qui implique un consentement, alors qu’un enfant 
ne peut légalement donner son consentement.

Victimes de matériel d’abus sexuel d’enfants

	Ò Les enfants prépubères sont les plus à risque d’être représentés dans le CSAM1 3 9 19 21.
	Ò Les filles (cisgenres) apparaissent dans la grande majorité des CSAM3 8 32 33.

Consommateurs de matériel d’abus sexuel d’enfants

	Ò 99 % sont des hommes9 18 24.
	Ò Plus susceptibles d’être d’un certain âge, blancs non hispaniques14 15 16 18 24.
	Ò Présentent souvent des déficits d’interactions sociales22 24 48.
	Ò Ont généralement un nombre plus élevé de troubles paraphiliques que les autres délin-

quants sexuels22 24 45.

Abuseurs/Producteurs/Distributeurs de matériel d’abus sexuel d’enfants

	Ò La majorité sont un parent, un tuteur, un voisin ou un ami2 5 6 25 32 54.
	Ò Il s’agit le plus souvent d’hommes d’âge moyen18 37.
	Ò Souvent socialement isolés28 48 52.

Porte d’entrée vers le grooming

	Ò La production de CSAM fait souvent partie de la manipulation visant à préparer des infrac-
tions sexuelles de contact contre des enfants (grooming) 45 47 50 51 52 53.

Passage à des infractions sexuelles de contact

	Ò Les consommateurs commettent souvent des infractions sexuelles de contact sur enfants10 

11 12 13 17 23 44 45.
	Ò Les producteurs de CSAM et les administrateurs de réseaux CSAM commettent souvent 

des infractions sexuelles de contact sur enfants6 28 29 30 31.

La majorité des cas de matériel d’abus sexuel d’enfants impliquent Internet 27 34 45

	Ò Réseaux de partage de fichiers pair-à-pair anonymes12 26 31 35 36.
	Ò Réalité virtuelle, darknet, diffusion en direct38 40 41 42.
	Ò Applications de messagerie et plateformes de réseaux sociaux39 40 42.

Le matériel d’abus sexuel d’enfants n’est pas un crime sans victime

	Ò L’impact sur l’enfant et sa famille est continu, car la distribution du CSAM est perpétuelle 
et les images peuvent rester accessibles à de nouveaux consommateurs de CSAM1 4 6 7 20 54.
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Le matériel d’abus sexuel d’enfants virtuel peut être aussi préjudiciable que celui créé avec 
de vrais enfants

	Ò Les avancées technologiques rendent souvent difficile de différencier une image générée 
par ordinateur d’une photographie43 47 49.

	Ò Le CSAM virtuel est souvent utilisé à des fins de manipulation (grooming)46 47 51.

 

© 2023 National Children’s Advocacy Center. All rights reserved. 

Child Sexual Abuse Material

Victims of Child Sexual Abuse Material
• Prepubescent children are at the greatest risk of being depicted in CSAM.1, 3, 9, 19, 21

• Females (cisgender) appear in the overwhelming majority of CSAM.3, 8, 32, 33

Abusers/Producers/Distributors of Child Sexual Abuse Material
• Majority are a parent, guardian, neighbor, or friend 2, 5, 6, 25, 32, 54

• Most likely to be males in mid-adulthood 18, 37

• Often socially isolated 28, 48, 52

 

Consumers of Child Sexual Abuse Material
• 99% are male 9, 18, 24

• Likely to be older, white non-Hispanic 14, 15, 16, 18, 24

• Often demonstrate social interaction de�cits 22, 24, 48

• Likely to have a higher number of paraphilic disorders than other sexual o�enders 22, 24, 45

Crossover to contact sexual o�ending
• Consumers often commit child contact sexual o�ending. 10, 11, 12, 13, 17, 23, 44, 45

• Producers of CSAM and administrators of CSAM networks often commit child contact
  sexual o�ending. 6, 28, 29, 30, 31

The majority of Child Sexual Abuse Material cases involve the internet. 27, 34, 45

• Anonymous peer-to-peer �le sharing networks 12, 26, 31, 35, 36

• Virtual reality, the darknet, live streaming 38, 40, 41, 42

• Messaging apps and social media platforms 39, 40, 42

Child Sexual Abuse Material is not a victimless crime.
• The impact upon the child and their family is ongoing because the CSAM distribution is
  continual and the images may be perpetually accessible to new CSAM consumers. 1, 4, 6,7, 20, 54                                           

Gateway to manipulation
• Production of CSAM is often part of the manipulation (grooming) to prepare for contact
  sexual o�enses against children. 45, 47, 50, 51, 52, 53

Child Sexual Abuse Material that is virtual can be just as harmful to children as it is when
created with actual children.

• Advances in technologies have created a condition in which people often have
  considerable di�culty di�erentiating a computer-generated image of a character from a
  photograph. 43, 47, 49

• Virtual CSAM is often used for manipulation (grooming) purposes. 46, 47, 51

Child Sexual Abuse Material (CSAM) are images or videos that show a child engaged in or 
depicted as being engaged in explicit sexual activity. CSAM has previously been referred to as 
child pornography. Child pornography implies consent, and a child cannot legally give consent. 
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